
Toutefoiï, l'on ce demnde, dit ]Rolland de Villarguee, si l'obli-
gation du secret qui est imposée ràux notaires est tellement rigoureuse
qu'il leur soit interdit de fui re connaître ce secret lorsque leur témino-
gnage est réclamé en justice.

L'article 3609 de notre Code du -Notariat dispose de cette ques-
tion. Il dit : IlL*article 275 (1) du code de procédure civile s'appli-
que aux notaires." (46 Victc. 32, s. 5). Or cet article du code de pro-
cédure se lit comme suit :

"le témoin ne peut être contraint de déclarer ce qui lui a été
révélé confidentiellement à raison de son car'actère profesionnel
comme aviseur religieux ou légal, ou comme fontionnaire de 'Etat
lorsque l'ordre publie y est concerné (2)."

L.a question, sous ce dernier point de vue, s'est présentée souvent
autrefois. langloix, TIraiti des droits (les notaires, ch.A47, cite d'an-
ciens arrêts qui ont dispensé lei notaires de déposer sur des faite
venus à leur connaiseance dans l'exercice do leurs fonctions.Toutefoie,
l'on distinguait. Ldes arrêts cités par Langloix ont été rendus dans
des affaires civiles ; et dans ce cas, l'ordre publie n'étant pas inté-
ressé, l'on pensait uue l'on de&ait respecter les secret8 qui étaient con-
fiés aux notaires, comme conseils ou rédacteurs des volontés desipar-
tics. Mais l'on déc;idait autrement on matiè~re criminelle ; et flenieart,
vo. Notaire, raipporte surtout deux arrêts des 19 janv. et 6 fév. 1743
qui ont assujetti des notaires à déposer sur des plaintes criminelles.
La distinction que nous signalons,indiquée pur Donti8art,é-tait adoptée
par 1'igeau, dans sa Procédure dit £'lLaclet, t. l, p. 276.

4En justice peut-on exiger une révélation, ajoute de son côté Dar-
meu ? Et il répond Il AÀ l'éýgard du confesseur la négative nesouf-

fre aucunz difficulté; mais pour le médecin, l'avocat, le notaire, il
y en a qui peneent difféi emment. -Nous croyons que le juge doit s'en
remettre à la prudence du l'avocat, du médecin ou du notaire, s'ils -

s'expliquent recevoir leur déclaration, s'ils pensent qu'il est de leur
droit de se taire, les laimser libres et s'en tenir là.'

Que doit-on décider aujourd'hui sur cette question? Nous
pensonsy dit ]Rlland de Villargues, que l'ancienne jurisprudence doit

(1) Cet article 275 de l'ancien Code se trouve maintenant à ètre l'article 332 du nou-
veau Code de procédure.

(2) Autorités Citée$ SOUS l'art. 275 de l'ancien CoJc:e Parfait notaire, 83; 1 St.ar-
kie, 184-3-6; 2, Powell, 6o; i, Chitty's Archbold, 67; 1, Pigeau, 27&.
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